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Résolution du Parlement européen sur l’élaboration d’un projet de procédure 
électorale comprenant des principes communs pour l’élection des députés au Parlement 
européen (15 juillet 1998)

A4-0212/98

Le Parlement européen,

- vu la proposition de résolution présentée par M. De Vries sur la procédure électorale uniforme pour 
l'élection des membres du Parlement européen (B4-0723/96),

- vu ses rapports sur la procédure électorale uniforme et en particulier ses résolutions du 10 octobre 1991 (1) 
et du 10 mars 1993 (2),

- vu l'acte portant élection des représentants au Parlement européen au suffrage universel direct annexé à la 
décision du Conseil du 20 septembre 1976,

- vu la proposition du 22 octobre 1996 déposée par le gouvernement de la République fédérale d’Allemagne 
au cours de la Conférence intergouvernementale (CIG) sur la procédure électorale uniforme, reprenant 
l’essentiel des éléments de la résolution précitée du 10 mars 1993,

- vu l’article 138, paragraphe 3, du traité CE et la modification y introduite par le Traité d’Amsterdam,

- vu l'article 148 de son règlement,

- vu le rapport de la commission institutionnelle et l'avis de la commission juridique et des droits des 
citoyens (A4-0212/98),

A. considérant que le Traité d’Amsterdam introduit le concept de "principes communs à tous les Etats 
membres", suivant en cela l'orientation déjà indiquée par le Parlement européen dans sa résolution 
susmentionnée du 10 mars 1993, qui ne proposait pas explicitement une procédure électorale uniforme mais 
seulement des lignes directrices générales;

B. considérant que le gouvernement du Royaume-Uni a déposé devant le parlement britannique un projet de 
loi instituant le mode de scrutin proportionnel et régional pour les élections au Parlement européen de 1999;

C. considérant que les négociations d’élargissement conduiront vraisemblablement à l’entrée de dix 
nouveaux membres dans l’Union européenne;

D. considérant qu’un consensus très large est apparu parmi les Etats membres sur la détermination d’un 
certain nombre de principes communs;

E. considérant que, dans une union des peuples et des Etats, ces principes doivent être appliqués d'abord au 
niveau national et que le nombre de députés élus dans chaque Etat membre doit assurer une représentation 
appropriée des peuples des Etats réunis dans la Communauté;

1. se félicite de l'accord conclu entre les négociateurs de la CIG sur la fixation de principes communs; 
exprime sa conviction que, dès les prochaines élections européennes, un certain nombre de dispositions 
pourront entrer en vigueur, concernant en particulier le mode de scrutin proportionnel, la fixation du seuil 
minimum, les incompatibilités et les mesures visant à atteindre l'objectif de l'égalité entre les hommes et les 
femmes, alors que, pour d'autres dispositions, il conviendra de procéder graduellement;

2. considère que l’introduction du mode de scrutin proportionnel fait l’objet d’un consensus général et qu’il 
convient de l’intégrer dans le système électoral européen;
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3. constate que l’introduction d’un système de circonscriptions territoriales ne peut pas se faire de façon 
uniforme et qu’il convient d’opérer une distinction basée sur la population de chaque Etat membre; souligne 
toutefois qu'un système de circonscriptions territoriales ne doit pas affecter le principe de la représentation 
proportionnelle visé à l'article 2 du projet d'acte;

4. estime que, dans l'optique d’une conscience politique européenne et du développement de partis politiques 
européens, un certain pourcentage de sièges pourrait être réparti selon le scrutin de type proportionnel dans 
le cadre d’une circonscription unique formée par le territoire de l'ensemble des Etats membres;

5. observe, en ce qui concerne l’établissement d’un seuil minimum, que celui-ci doit rester facultatif et qu’en 
tout état de cause il ne doit pas être supérieur à 5 % des suffrages exprimés au niveau national;

6. tient compte de l'élan participatif que suscite le scrutin de type préférentiel, lequel doit toutefois demeurer 
facultatif dans chaque Etat membre;

7. estime que l'établissement des listes pour les élections européennes doit tenir compte de l'objectif de la 
parité entre hommes et femmes et qu'il appartient en premier lieu aux partis politiques de concrétiser 
directement cet objectif;

8. propose que la date des élections européennes soit fixée au cours du mois de mai, de façon à permettre 
une meilleure participation électorale en évitant la période des vacances scolaires d'été, qui commence au 
début du mois de juin dans plusieurs Etats membres;

9. recommande la plus grande réduction possible du nombre de jours de vote afin de parvenir à un consensus 
sur un jour unique ou à défaut sur deux jours au maximum, par exemple le samedi et le dimanche;

10. demande que le Conseil examine le projet d’acte ci-dessous et l’adopte dans les meilleurs délais pour 
permettre son entrée en vigueur dès que possible;

11. charge son Président de transmettre la présente résolution et le projet d'acte en annexe au Conseil, à la 
Commission, ainsi qu’aux parlements et aux gouvernements des Etats membres.

(1) JO C 280 du 28.10.1991, p. 141.
(2) JO C 115 du 26.4.1993, p. 121. 

3 / 3 15/05/2014


